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LÉOPOLD, roi des Belges, 
A tous présens et à venir, salut. 

De l'avis de notre conseil des ministres, nous avons chargé notre 
ministre de l'intérieur de présenter aux chambres, en notre nom, 
le projet de loi <lont Ja teneur suit : 

TITRE I.«. 

DU CORPS !lUl'HCIPAL. 

CHAPITRE PREMIER.. 

Of: LA CONPOSlTIOM DU CORPS JIIUNICIP.lL ET DR L& DUl\tE DES :t'OlCCTIO?IS 
DE SES .IIEMBll.15. 

SECTION PlUUllÈRE. - De la composition du corpJ municipal. 

ARTICLE PREHnrn. 

Le corps municipal de chaque commune se compose des conseil­ 
lers , du bourgmestre et des échevins. 

ART. 2. 

Lorsque le bourgmestre fait partie du conseil municipal , ce con. 
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seil , y compris les échevins ~ est composé de sept membres tlJ1is 
les communes de 1,000 habitans et au-dessous; 

de 9 dans celles de 1,000 à 3,000 
11 l' 3,000 [\ 10,(){)() 
13 » 10,000 à 15,000 
15 l) 15,000 à 20,000 
}7 D 20,000 à 25,000 
19 n 25,000 à 30,000 
2} ll 30,000 à 35,000 
23 11 35,000 à 40,000 
2.5 1) 40,000 et au-dessus. 

ART. 3. 

Dans les communes composées de plusieurs sections ou hameaux 
détaches du centre, la députation permanente <lu conseil provin­ 
cial peut déterminer d'après la population Je nombre de membres 
du conseil à élire parmi les éligibles <le chaque section ou ha­ 
meau. 

ART, 4. 

Dans le cas prévu par l'article précédeut, tous les électeurs de la 
commune concourent à l'élection, conformément aux dispositions 
de la section 2 du chapitre Il de J,1 présente loi. 
Il y aura, néanmoins, un scrutin séparé pour chaque section ou 

hameau. 
ART.5. 

Nul ne peut être conseiller s'il ne réunit les conditions néccs­ 
saires pour être électeur dans la commune. 
Toutefois un tiers au plus des membres du conseil peut être pris 

parmi les hahita ns domiciliés dans une autre commune, pourvu 
qu'ils paient le cens électoral dans celle où ils sont élus. 

AnT, 6. 

Ne peuvent faire partie des conseils municipaux : 
1° Les gouverneurs de province; 
2° Les membres Je la députation permanente du conseil pro- 

vincial; 
3° Les secrétaires-généraux lies gouvernemens provinciaux; 
4° Les commissaires de <li strict et de milice; 
5° Les employés salariés par la commune; 
6o Les commissaires et agens de police et de la force publique. 

AnT. 7. 

Le roi nomme et révoque les bourgmestres, il les choisit dans le 
conseil ou en dehors ; dans ce dernier cas ils n'ont que voix consul­ 
tative au conseil. 

ART, 8. 

Dans les communes de 3,000 habitans et au-dessus, le roi nomme 
et révoque les échevins; dans celles d'une population inférieure, 
ils sont nommés et révoqués par le gouverneur au 110m du roi. 
Les échevins sont choisis parmi les membres du conseil muni­ 

cipal. 
Il y en a deux dans les communes au-dessous de ::!0:000 habitans, 



trois dans les communes de 201000 à 40,000, quatre dans celles de 
-HJ,000 et au delà. 

Anr-, 9. 

Ne peuvent être ni bourgmestre ni échevin : 
1° Les individus dénommés à l'art. 6; 
2° Les membres des cours et tribunaux de première instance el 

des justices de paix, y compris les ofliciers du parquet, les greffiers 
et commis-greffiers près des cours et tribunaux civils et <le com­ 
raerce ; 
3o Les ministres tics cultes ; 
4° Les militaires et employés militaires en activité de service ou 

en disponibilité; 
~o Les ingénieurs des ponts et chnussées et des mines en acti­ 

vité de service; 
6° Les membres des administrations Je bienfaisance et les ern­ 

ployés salariés par ces aùruinistrations. 

ART, 10. 

Le bourgmestre et les échevins peuvent être suspendus de leurs 
fonctions par le gouver rieur ou par la députation des états, à charge 
d'en donner avis dans les 24 heures nu gouvernement. 
La durée de la suspension 11c peut excéder trois mois. 

An. 11. 

Il y a incompatibilité entre les fonctions de bourgmestre et le 
service de la gar<lc civique. 

AnT. 12. 

Les membres du corps municipal ne peuvent être parem ou al­ 
liés jusqu'au 3me de-gré inclusivement; si les parcns ou alliés à cc 
degré sont élus conseillers au même tour de scrutin, celui qui aur.i 
obtenu le plus Je voix sera seul admis au conseil j en cas de parité~ 
de suffrages, Je plus àgé 1 'emportera. 
La parenté survenue ultérieurement entre les membres du corps 

municipal n'emporte pas incompatibilité. 

ART, 13. 

Il y a dans chaque commune 1111 secrétaire cl un receveur. 

ART. l ~- 

li y a incompatibilité entre les fonctions de receveur cl de secré­ 
taire; il y a également incompatibilité entre les fonctions de secré­ 
taire ou de receveur el celles ile bourgmestre, d'échevin et de mem­ 
bre du conseil municipal; néanmoins, dans les communes <le moins 
de 3,000 habitans , le roi pourra, pour <les motifs graves, autoriser 
le cumul <lesdites fonctions, sauf celui des fonctions de bourg­ 
mestre et de receveur, qui ne pourn avoir Heu en aucun cas. 

ART, 15. 

Il est interdit aux membres des conseils municipaux d'intervenir 
dans des procès dirigés contre la commune, comme avocat, avoué, 
notaire ou homme d'affaires. Ils ne pourront, en la même qualité, 
plaider, aviser ou suivre aucune affaire litigieuse quelccnqne dans 
I'interêt de la commune , si ce n'est gratuitement. 
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SI'.GTION 11 - De La durée des fonctions ries membres dt, corps 
municipal. 

AnT. 16. 

Les conseillers municipaux sont élus pour 6 ans; ils sont toujours 
rééligibles. 
Les conseils sont renouvelés par moitié tous les trois ans. 
Toutefois, les membres du conseil peuvent donner leur démission 

avant l'expiration de ce terme. 

AIIT. 17. 
Le bourgmestre et les échevins sont nommés pour Je même terme 

de 6 ans. Le bourgmestre qui cesse de faire par tie du conseil mu­ 
nicipal n'en continue pas moins ses fonctions ~ mais les échevins 
qui se trouvent dans cc cas perdent cette qualité. 

ART. 18. 

Les démissions des conseillers et des échc:vins doivent ètre 
.ulressées au bourgmestre, qui en donne immédiatement avis à l'au­ 
torité superieurc. 

ART. 19. 

Les membres sort ans lors tin renouvellement triennal , ou les 
démissionnaires, restent en fonctions jusqu'à ce que les pouvoirs de 
leurs successeurs aient été vérifiés. 

ART. 20. 

Lorsqu'une place tic conseiller vient à vaquer par décès , démis­ 
sion , perte des qualités requises ou autre cause , il est pourvu à 
son remplacement à la plus prochaine réunion des électeurs. 

AnT. 21 ~ 

En cas de remplacement avant l'époque de l'élection triennale, 
les conseillers élus prennent au tableau Je rang de ceux qu'ils rem­ 
placent, et ne peuvent rester en fonctions quo jusqu'à l'époque de 
ladite élection. 

ART. 2.2. 

La dissolution des conseils municipaux peut être prononcée par 
le roi. 
L'arrêté de dissolution est motivé et contient l'époque de la 

réélection, qui doit avoir lieu dans les trois mois. 
Le roi, ou le gouverneur en son nom , désigne sur la liste des 

électeurs de la commune les citoyens qui exerceront provisoire­ 
ment les fonctions d'échevins. 

ART. 23. 

Si la dissolution du conseil est prononcée, cl si dans le nombre 
de ses actes il s'en trouve qui soient punissables d'après les lois 
en vigueur , ceux des membres du conseil qui y auront participé 
sciemment pourront être poursuivis. 

AnT. 24. 
Immédiatement après l'installation des conseils, ou lorsqu'en 
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vertu de la dissolution prononcée par le roi un conseil aura été 
renouvelé en entier, il sera décidé par la voie <lu sort à laquelle 
des séries appartiendra chaque membre ; la série la moins forte 
sortira la première. 

CHAPITRE II. 

DIS ÉLECTIONS JIIUNICI PALES. 

SECTION PREMIÈB.E, - De, électeurs communaux et des listes 
électorales. 

ART. 25. 

Pour être électeur, il faut : 
1° Être Belge par la naissance ou la naturalisation, et être majeur 

aux termes du code civil; 
2° Avoir son domicile réel dans la commune au moins depuis le 

Jar janvier de l'année dans laquelle se fait l'élection; 
3° Payer Jans la commune, en contributions directes, y compris 

les patentes, le cens électoral fixé d'après les hases suivantes : 
Dans les communes au-dessous de : 

2,000 habi tans , 
2,000 à 5,000, 
l'>,000 à 10,000, 

10,000 à 15,000, 
15i000 à 20~000 ~ 

20 francs. 
30 
40 
50 
60 

20,000 à 25,000, 70 
25,000 à 30,000, 80 
30,000 à 35,000 , 90 
35,000 à 40,000 et au-dessus, 100 

ART, 26. 

Les contribufions payées par la femme sont comptées au mari : 
celles payées par les enfans mineurs sont comptées au père pou; 
former ou parfaire son cens électoral; celles payées par la veuve 
comptent à celui de ses fils ourle ses gendres qu'elle désigne. 

ART. 27. 

Dans les communes où il n'/ a pas 25 électeurs payant le cens 
voulu, ce nombre est complét par les habitans les plus imposés. 

AaT. 28. 
Ne peuvent être électeurs ni en exercer les droits, les condamnés 

à des peines afflictives ou infamantes , ni ceux qui sont en état de 
faillite déclarée ou d'interdiction judiciaire. 

ART· 29. 

Du l er au 31 décembre de chaque année, le collège des bourg­ 
mestre et échevins dresse dans chaque commune une liste des 
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citoyens ayant droit de concourir à l'élection des membres du 
conseil. 

Cette liste est ll'abord formée sur les rôles du receveur des con­ 
tributions payées dans la commune: elle indique 1a quotité du 
cens requis pour être électeur. 

ART. 30. 

Le collège susdit arrête la liste des électeurs et la fait afficher 
aux lieux ordinaires pour le lrr dimanche du mois de janvier ; la 
liste reste affichée pendant 15 jours, et contient en regard du nom 
de chaque individu inscr it ses prénoms , la date de sa naissance et 
la nature de ses contributions jusqu'à concurrence du cens requis 
pour être électeur. 
Une double liste est déposée au secrétariat de la cornmu ne et doit 

être communiquée à tout requérant. 

AnT, 31. 

Toute réclamation contre la composition de la liste doit ètre , 
avant le l er février , présentée, sous peine de déchéance, au conseil 
municipal,quiprono11ceradans Je tH•lai de dix jours. et fera notifier 
dans le même délai sa décision aux. parties intéressées. 
La notification se fait _par un officier de police ou garde champê­ 

tre, au moyen de celte simple formule mise au bas de la décision. 
Soit notifié à 
Fait à . le 

Et signe 

ART. 32, 

Tout individu indûment inscrit , omis, rayé, ou autrement 
lésé, dont la réclamation n'aurait pas été admise par l'administra­ 
tion communale, peut appeler à la députation permanente du 
conseil provincial , en joignant les pièces à l'appui de sa récla­ 
mation. 
De même, tout individu jouissant des droits civils et politiques 

peut réclamer dans le même délai contre chaque inscription indue; 
le réclamant joindra à sa r éclamat ion la preuve qu'elle a été par lui 
notifiée à la partie intéressée, laquelle aura dix jours pour y répon­ 
dre, à partir de celui de la notification. 

AII.T, 33. 

La députation permanente du conseil provincial statuera sur ces 
demandes , dans les cinq jours après leur réception, ou clans les 
cinq jours api-ès l'expiration <lu délai d'op})Osition à la réelamation; 
si la demande est faite contre un tiers, es décisions seront moti­ 
vées. 
La communication de toutes pièces sera donnée, sans déplace­ 

ment, aux parties intéressées qui Je requerront ou à Jeurs fondés 
de pouvoirs. 
Les décisions seront immédiatement notifiées aux parties intéres­ 

sées et au commissaire du district pour faire les rectifications néces­ 
saires. 
Toutes les réclamations et tous les actes y relatifs pourront être 

sur papier libre et seront dispensés de l'enregistrement ou enregis­ 
trés gratis. 



An r. 3't. 

Le recours en cassation sera ouvert contre les décisions de ],a 
.léputa tion du conseil provincial. 

Les p:irtics intéressées devront se pourvoir dans Je délai de cinq 
jours après la notificat iou . 

La déclaration sera faite en personne ou par fondé de pouvoirs , à la 
secrétairerie du conseil provincial. Le secrétaire-général recevra fa 
déclaration du recours; il en dresse ru immédiatement acte , lequel 
sera signé par la partie et par le s ccr étairc-générnl. 

Si le c.lédarant ne peut ou ne veut signer, il en sera fait mention. 
Lorsqu_c l_a dé~laration sera fuite pat· u11 fondé rl e pouvoirs ~pécia), 
le secretau-c-gcnéral observera b même forme, Dans ce dernier cas, 
le pourvoi demeurera annexé à la déclaration qui sera inscrite par 
Je secretaire-géuéra] sur un rcg istr e a cc destiné; cc registre sera 
publi~, et toute personne aura le droit de s'en foire délivrer des 
extraits. 

Le secrétaire-général enverra immédiatement ]a déclnration et 
les pièces à l'appui au procureur-général près la cour <le cassation, 
en y joignant un inventaire. 

Le pourvoi sera notifié dans les cinq jours à celui contre lequel il 
est dirigé. 
Il sera procédé sommairement et tonies aff'rircs cessantes , avec 

exemption de frais de timbre. d'enregistrement et damendes ; si la 
cassation est prononcée, l'affaire sera renvoyée à la députation du 
consei] provincial le plus voisin. 

SECTION 11. - Des assemblées des électeurs communaux. 

Anr. 35. 
La réunion ordinaire clcs électeurs. à l'c·ffet de proc,:cler a11 rem­ 

placement des conseillers sorl uns , a lieu de plein droit tic t ruis en 
trois ans, le deuxième lundi du mois <le mars , à lO heures du 
matin. 
Néanmoins, l'assemblée <les électeurs pourra être convoquée 

exl raor'dinairement chaque année. à la rnême époque, à l'effet de 
pourvoir aux places de conseil lers devenues vacantes par démission, 
décès ou autre cause. 

A,n. 3G. 

Dans les cas prévus pu l'article précéd1•nt, les électeurs seront 
convoqués par le bourgmestre de la manière suivante : 

AnT. 37. 

La convocation ser.i fait e :1 dornici le et p,ir c'.-cril six jours au 
moins avant celui de I'a ssemhléc ; clic iurliqur-ra le lieu, l'heure et 
le motif de la r éu uion , La couvoc.u ion ser a faite en outre un jour 
de dimnnclie , scion les formes u sité cs , et à l'heure ordinaire des 
publicat ions. 

Ain. 38. 

Les électeurs se réunissent eu une seule assemblée si leur nom­ 
bre n'excède pas 400. 

Lorsqu'il y a plus dc40O élect eu rs , le cnllég e S(' divise en sections 
2 
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<lont chacune ne peut être moin d re de 200 et sera formée par lt's 
sections de la commune les plus voisines entre clics. 
La division des électeurs en sections sera fa itc par le collég e <les 

bourgmestre et échevins qui en donnera connaissance par <les billets 
de convocation. 
Chaque section concourt directement à la nomination des con­ 

seillers que le collège doit élire. Les électeurs ne peuvent se faire 
remplacer. 

ART, 39. 

Dans les communes où siége le tribunal de première instance , 
le président <le ce tribunal. ou, à son JcLiUl, celui qui Je remplace 
dans ses fonctions, préside le bureau principal; les quatre plus 
jeunes conseillers municipaux sont scrutateurs, et, en cas de drsso­ 
Iuti o n du conseil, les quatre plus jeunes électeurs. 
Le bureau ainsi formé choisit son secrétaire. 
S'il y a plusieurs sections, L..1 seconde et les suivantes sont prési 

dées p:u· l'un des juges supp léans, suivant le r,rng d'a11cien11eté. 
Le bureau principal désignera les quatre scrutateurs <le ch 1quc 

bureau de section, et ceux-ci nommeront leur secrétaire. 

ART.40. 

Dans les communes où il n'y a pas de t rj bu n al de l•e i nst ance , le 
juge de paix ou, s'il y en a plusieurs 1 le plus ancien <l'entr'cux, et, 
en cas d'cmpêchemeut , le plus ancien suppléant, est ile droit prési­ 
dent. 
Les quatre plus jeunes membres du conseil communal sont scru­ 

tateurs, et, dans le cas de dissolution du conseil, les quatre plus 
jeunes électeurs. 
Le bureau ainsi formé choisit le secrétaire. 
S'il ya plusieurs sections, le bureau principal dés ig nera les mem­ 

bres <les autres bureaux. Ceux-ci nommeront leur secrétaire. 

AnT. 41. 

Dans les communes non mentionnées aux deus articles qui pré­ 
cèdent, le bureau principal sera présidé par le bourgmestre ou, à 
son défaut, par l'un des échevins, suivant l'ordre de Jeurs nomina­ 
tions. 

S'il y a plusieurs sections, la deuxième et les suivantes seront pré­ 
sidées par l'un des échevins suivant le rang d'ancîcnueté. 
La députation permanente du conseil provincial pourra, dans des 

circonstnnces extraordinaires dont il sera fait mention au procès­ 
verbal <l'élection, commettre une ou plusieurs personnes pour pré­ 
sider les bureaux, ainsi que pour diriger et faire exécuter les opé­ 
rations préliminaires aux élections. 

ART. 42. 

Dans toutes les sections, les deux plus âgés et les deux plus jeunes 
électeurs présens , sachant lire et écrire, rempliront les fonctions de 
scrutateurs. 
Le bureau ainsi constitué choisit le secrétaire. 

ART. 43. 

Les secrétaires des bureaux n'ont pas voix délibérative. 
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AnT. 44. 

Le président <lu collége ou de la section a seul la police de l'as­ 
scmb léc : Ie s électeurs seuls y sont admis; ils exhiberont leurs let­ 
tres de convocation ou un billet d'entrée, délivré par le président 
du co llége ou de la section; ils ne peuvent se présenter en armes. 
Nulle force année ne peut être placée, sans la réquisition du pré­ 

sidcnt , dans la salle des séances ni aux abords du lieu où se tient 
l'assemblée. 
Les autorités civiles et les corn mandaus militaires sont tenus d'o­ 

béir a ces réquisitions. 
,\RT, 45. 

Le bureau prononce provisoirement sur les opérations du collège 
ou de la section. 
Toutes les réclamations seront insérées au procès-verbal , ainsi 

que la décision motivée <lu bureau, 
Les p iè ces ou bulletins relatifs aux réclamations sont paraphés 

par les m cmbres <lu bureau cl par le réclamant, el sont annexés au 
procès -verba 1. 
La lis te ullicicllc des électeurs du collége ou de la section sera 

afTiclaéc dans la salle Je réunion, z, l'ouverture de L1 séance ; le se­ 
crétaire 011 l'un des scrutateurs donnera lecture à haute voix des 
articles 4.7 il 6l inclusivement de la présente loi, dont un exem­ 
plaire ser a déposé sur chaque bureau. 
Les ar+iclcs 47 à 61 inclusivement seront, en outre, affichés à Ia 

porte de chaque salle en gros caractères. 

1\RT. 46. 

Le p rés ideut informe l'assemblée du nombre de conseillers i1 élire, 
et des noms des conseillers sort ans ou dèmis siouuairc s , 

ART. 47. 
Nul 11e pourra être admis à voter, sil n'est inscrit sur la liste ofli­ 

cie1Je e Ilichée dans la sal le. 
Toutefois , le bureau sera tenu cl'admeth-e ceux qui se présente­ 

ront munis c.l'une décision rendue sur appel par la déput rtiou per­ 
manente du conseil prov urcia l , 

AnT- -18. 

L'appel nominal est fait par ordre alphabétique. 
Ghaque electeur , après avoir Ltft! appelé, r r me L son bulletin écrit 

et fermé au présidcnt , q1ti le dépose dans une boîte à deux ser­ 
rures , d ont les clefs sont remises l'une au président et l'autre au 
plus âgé <les scrut al eurs. 

1\RT, 49. 

Lo nom de chaque v o la n t ser a inscrit sur deux listes, l'une 
tenue p::ar l'un des s crutateur s et l'.111lre par le secrétaire, L'une 
<le ces Iistes sera signée p.1r le pré aident du bureau, les scrutateurs 
et le secr è taire. 

ART. 50, 

li sera fait un appel des électeurs qui n'étaient pas présens. 
Ces operations a chevées , le scrutin est déclaré fermé. 
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AnT.51. 

Le nombre des bulletins sera vérifié avant Je d epouillemen L ; 
s'il est plus grall(l 011 moi tulr e que cc lui des vot.ms , le scrutin 
pourra être annulé par le Lureau , d'après la gravité des cir­ 
constances. 

ART. 52. 

Lors du dépouillcmcnl , un des scrutateurs prendra successive­ 
ment chaque bulletin , le dépliera, le remettra au président qui 
en fera lecture à haute voix. et le passer.1 :'1 un autre scrutateur. 
Le résultat de chaque scrutin est immediatornent rendu public. 

Ain. 53. 

Dans les collèges divisés en plusieurs sections , le dépouillement 
du scrutin se fait dans chaque section. 

Le résultat en est arrêté , proclamé cl signé par Ir Lureau. 
Il est immédiatement porté par les membres du bureau de cha­ 

que section au bureau pr incipa l, qui fJit en présence de l'assemblée 
le recensement général des votes, 

ART. 54. 

Les bulletins Lianes et ceux dun s lesquels le votant se sera fait 
con.naitre sont nuls , ainsi que ceux qui ne sont pas écrits à la 
main. 

ART, 55. 

Les bulletins nuls n'entrent point en compte pour déterminer 
la majorité absolue ou relative, 

ART. 56. 

Sont valides les bulletins qui contiennent plus de noms qu'il 
n'est prescrit; mais les derniers noms formant l'excédant ne comp• 
lent pas. Sont également valides les bulletins qui contiennent 
moins de noms. 

An. 57. 

Sont nuls tous les suffrages qui ne portent pas une désignation 
suffisante : le bureau en décide comme dans tous les autres cas , 
sauf recours n la députation permanente du conseil provincial. 

An.58. 

Nul n'est élu au 1er tour du scrutin, s'il ne réunit plus de la 
moitié des voix. 

ART. 59. 

Si tous les conseillers à. éiiro dans le collége n'ont pas été nom­ 
més au Ier tour du scrutin, Je bureau fait une liste des personnes 
qui ont obtenu le plus de voix. 

Cette liste contient deux fois autant de noms qu'il y a encore de 
conseillers à élire. 
Les suffrages ne peuvent être donnés qu'à ces candidats. 
La nomination a lieu à la pluralité <les votes. 
S'il y a parité de votes , le plus âgé est préféré. 
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AnT. 60. 

Lt' procès-verbal de l'élection rédigé et signé , séance tenante , 
p,11• le.,,); me mbr es du bur eau principal, les procès-verbaux des 
sections aius i que l..i liste Olt les listes des votans signées comme 
il est prescrit i1 l'art. 49 , et les listes des électeurs , sont adressés 
dans le d é lai de huit ai ne à h d é putul ion permanente du conseil 
pt·ovinc_iaJ _; un Jouhle. du erocès_-vcrba_l, rédiî"é et signe par !e bu· 
reau principal, sera déposé au secrétariat de a commune, ou cha­ 
cun potJrra en prend re inspection. 

ART. Gl . 

Après Je dé pouil leme nt ~ les bulletins qui n'auront pas donné 
lieu à contestation seront br ûlés en présence <le l'assemblée. 

AnT. 62. 

Toute réclamation contre l'élection devra être formée dans les 
dix jours <le la date du procès-verbal, a peine Je déchéance. 

AnT. 63. 

Elle sera remise par écrit, soit au bourgmestre, ou au secrétaire 
géntfral du conseil provincial , qui seront tenus d'en donner récé­ 
pissé au réclamant. 

Il est défendu, à peine de faux, <l'antidater ce récépissé. 

AnT. 64. 

La députation permanente du conseil provincial peut, dans les 30. 
jours à dater de celui de l'élccl iou , mit sur réclamation, soit d'of­ 
fice, annuler l'élection pour irrégularité grave et qui laisserait 
du doute sur la manifestation réelle du vœu de la majorité des 
électeurs. 
Passé Je délai susdit, l'élection ser a réputée valide, et le gouver­ 

neur transmettra à chacun <les élus des extraits du procès-verbal 
d'élection. 
Toutefois, en cas de réclamation contre la décision de la députa­ 

tion des etats , le gouverneur ajournera cet envoi jusqu'à ce que 
le roi ait statué sur la réclamation. 

CHAPITRE Ill. 

D!S RÉUlUO?'fS KT DES DÉr.lBÉRATIONS DES COl'(SEltS HU!HCIP.6.0X. 

An. 65. 

Le bourgmestre ou celui qui le remplace convoque le conseil 
aussi souvent qu'il le juge utile au bien-être de la commune. 

Il est tenu de le convoquer sur la demande d'un tiers des mem­ 
bres en fonctions. 

ART, 66. 
Sauf les cas d'urgence, la convocation sera faite par écrit et à 



domicile au moins deux jours francs avant celui de la réunion. El le 
contient l'ordre du jour. 
Toutes les propositions étrangères à l'ordre du joui· doivent ètre 

remises au bourgmestre ou l, celui qui Je remplace, au plus tard la 
veille de l'assemblée. 

ART, 67. 

Si, après une première convocation, If." conseil ne se ré uui t p as , 
le bourgmestre en fera une seconde dans la forme prcscru e par 
I'articke precédent ; elle contien.Ir.i, en outre , I'uvis formel que le 
conseil dè libcr er a , quel que soit le nombre tics membres pr é scns , 
sur les objets portes à l'ordre du Jour. 

AnT. 68 . 

Tous les ans, avant de s'occuper du budget, le bourgmestre fera, 
dans une séance à laquelle le public sera admis, un rupport sur 
l'administration et la situation des affaires d c la commune. Copie 
de ce rapport sera adressée à l'autorité supérieure. 

Le jour et l'heure tle la séance seront indiqués p.ir alliche. 

. Aar, 69. 

Le bourgmestre ou celui qui le remplace préside le conseil. 
La séance est 011 verte et close par le président , qui a In police 

de l'assemblée. 
Les résolutions sont prises à la majorité des voix ; chaque fois 

qu'il 1 a partage, la voix. du bourgmestre ou de son remplaçant est 
décisive , sa uf Ie cas prévu par l'art. 7 de Ia présente loi concernant 
Je bourgmestre. 

Ar..T. 70. 

Les membres du conseil votent à haute voix, excepté lorsqu'il 
s'agit de la présentation <le candidats , nominations aux. emplois , 
Iesquelles se font au scrutin secret à la majorité ahsoluc. 
Le président vote le dernier. 

AnT. 71. 

Les procès-verbaux. sont rédigés, approuvés et signés séance te­ 
nante.far _le bourg~es~re, le secrétaire et tous les membres du 
conser qui y ont assiste. 
Néancnoim il sera donné lecture à la séance suivante des procè s­ 

verbaux dûment transcrits. 

ART. 72. 

Aucun membre du conseil ne pf'ul être présent à la déli bération 
sur des objets qui l'intéressent personnellement ou comme chargé 
d'affaires, ou qui concernent ses parcns ou alliés jusqu'au troisième 
degré inclusivement. 

ART. 73. 

Il ne eourra être refusé à aucun des habitans de la commune ou 
au fonchonnaire délégué à cet effet parle gouverneur, communica­ 
tion, sans déplacement, des délibérations des conseils municipaux. 



TITRE II. 

DES . .\TTRlllUTIO~S )IUNICIPALES. 

CHAPITRE PREMIER. 

DF.S A'l'TRIDUTION.<; nu coxs zr t, MU?IICI PAi •. 

ART. 74. 
Le conseil déliberc sur tout ce qui est <l'intérêt communal et sur 

tout antre objet qui lui est soumis pa1· la clmims tra tiou supérieure. 
Les délibérations sont précédées d'une enquête , toutes les fois 

que le gouvernement le juge convenable. 

AnT. 75. 

Sont soumises à la députation permanente du conseil .rrovincilll 
les délibérations des conseils municipaux sur les objets suiv ans : 

1° Les actions à intenter ou à souteni r ; 
2° Le mode de jouissance de tout ou partie Lies biens communaux, 

ainsi que leur concession et leur partage; 
3° La répartition et le mode de jouissance du pâturage , affouage 

et fruits communaux , et les conditio ns à imposer aux parties pre­ 
nantes; 
4° Les réglemens relatifs au p3rcours et à la vainc pâture ; 
5° Les réglemens ou tarifs relatifs à la perception du prix de lo­ 

cation des places dans les halles, Ioires , marchés et abattoirs et de 
stationnement sur la voie publique , ainsi que des droits de pesage, 
mesurage el jaugeage ; 
6° Les alignemcns de la voirie municip'llc, la reconnaissance, 

l'ouverture ou la. suppression des chemins vicinaux; 
70 Les projets de construction, réparation el démolition des édi­ 

fices communaux, ainsi que les travaux duti lité et d'embellissement 
à entreprendre aux frais de la commune; 

~0 Les budgets <les dépenses municipales et les rnoyens d'y pour­ 
voir; 
9° Le compte annuel des recettes et dépenses co mmunales ; 
J0° Les budgets et comptes qui doivent leur êt re présentés p,n 

les administrations des pauvres , étab lissemens de bienfaisance et 
de charité 1 ainsi que les autres insfitution s qui recevraient ou de­ 
manderaient un subside. 

ART. 76. 
Sont soumises à l'avis de la députation des étals et a l'approba­ 

tion du roi, les d elibérations du conseil sur les objets suivans : 
to Les aliénations, échanges et transactions relatifs aux biens 

et droits immobiliers de la commune, les baux emphytéotiques, 
les emprunts et les constitutions d'hypothèques, Je partage des 
biens indivis entre deux et plusieurs communes ou entre commu­ 
nes et (les earticulicrs, à moins que le partage ne soit ordonné 
par l'autorité judiciaire conformément ~u code civil; les cornmu- 
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ncs étant dans ce cas au tor isèi-s :i y procéder devant J,~ juge cumpè­ 
tent sans être tenues à dema udc r une autorisation s pce i.r le. 
Toutefois l'autorisation de la dt~putalion du conseil provincial 

est suflisante po11r ces acu-s , lo rs q ue Ia valeur n'exci·dc pas 1,0OO 
francs, 011 le ll)t du bt1dgt't cles voies et moyens po11r autant qlle 
cc dixième ne dépasse pas :!0.000 francs, 

2,, Les péages et droits d,· p,1,,Jge à ct ahlir .lan s la commune. eu 
se conformant aux lois sur L1 mat icrc. 
3° Les d onal ions et le~.:; de biens meubles ou imm eul.Ies faits 

à la commune, aux hospi~es, liô pitn u x , bureaux de bic11fa1~ancc ~ 
écoles et étublis scmcus co mrn u n a u x , po11r autant que la va lcu r C:'1- 
cède a,ooo francs. 
L'approbation de la déput at.ion pern1t111enle sera su llis a nt e lors­ 

que )a valeur des do nat ions et lt·gs n'atteindra p,1s cette somme. 
En cas de réclamation de la part des héri tiers 011 ,1y;rnl-droit 

du donateur ou du testateur, ou de la part de la co nunu nc , il r-st 
toujours statué par le roi s111· l',1t·ccptatio11 ou la rcpurl ia l iou 011 
la réduction de la -louat iou 011 du legs. 

4° Les demandes t'II a ut o r i sut io n 11'Jc<p1é1·ir des droits i nuriob i­ 
Iiers L1iles p.1r ln uiùrn e s dal,lis!>t!men~. 
Néanmoins I'approbatjon de la dt'·put.1tion sullirn lo rsquc la Ya­ 

lcur n'atteindra pas l.1 somme de :~,UOO [runes. 
5° Les rég lcmcns , les tarifs et le mod e de percept ion de l' oc­ 

troi. 

AnT. ïï. 
Le conseil peut f.1i1c des rc'.·:.;leml'ns munic1p,111x d':ulminislra­ 

tion intérieure et or do uuan ces de police. 
Les réglemcns et ordonnances ne peuvent porter sur des ohjcts 

déjà régis par des lois 011 1 églcmcns d',1Jministralion gc11é1·,1 le. 
Ces réglcmcns d ordonnances sont abrogés de plci n droit si dans 

la suite il est statue sur les mêmes objets p,u des lois ou réglt•mens 
d'admimslration génêrale. 

Le conseil en transmet des expéditions à l.1 commission perma­ 
nente, dans les quarunte-huit heures qu'ils auront ét è arrêtés. 
Ces ordonnances et r ég lcmcu s , sigués par le bonl'grncstrc et 

contresignés par le secr ét.rire , seront 1 s'il y a lieu, publiés au nom 
des bourgmestre et échevins, et il y sera f..iit mention qu'ils ont 
été arrêtés par le conseil. 
Les conseils muuici p.iux peuvent statuer des peines contre les 

infractions h leurs onlonn,111ccs, pour aulant qu'une loi n'en ait 
pas fixé. Ces peines ne peuvent c xcérler 1111e amende de 50 fr. et un 
cmprisonn,·menl de trois jour-s , 011, si la commune compte moins de 
!'.>,000 haLitans, ône amende de:.?,,"> fr. et un jour d'emprisonne­ 
ment, soit séparément, soit cumulativcmcnl. 

Ces réglemcns ne pourront êtr c mis à exécution sans avoir p réa­ 
Iablement été approuvés par le roi sur l'avis de la déput at ion per­ 
manente du conseil proviuc ial. 

ART. 78. 
Le conseil, s'il y a lieu , d'apres les lois ou conditions et contrats 

exista ns, accorde aux fermiers des propriétés, passages d'eau, barr-iè­ 
res ou autres droits, les remises <(lie ces fermiers ont droit de réclamer ; 
mais, lorsqu'il s'agira de remises ou d imiuul ions de prix: qui, sans 
être formellement stipulées , pourraient ëtre réclamées Ra r les fer­ 
miers comme dans les cas prévus par les articles li2'..., 1769 et 
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1773 du code civil, ou ponr tout autre motif de droit ou d'i·<tuitt;, 
le conseil oc pourra les accorder que sous l'approbation lie h de'p11- 
t at ton permaneute . 

Le conseil nomme: 
l0 Les emp loycs de tout gra1lc des taxes municipales. 
2° Les membres des adruin is tr-a tious cl des hospices publics, ou 

établ issemcns de charité et de l'ad minisl ration générale des pauvres, 
r,our a_utant qu'il n'ait pas èfr décidé autrement par les actes <le 
fondation. 

Celte nomina lion a lieu sur la pré sen talion d'un nombre double 
de personncs , laquelle sera faite par l'administration de ces ètablis­ 
sernens et sera augmentée d'un u oru hre i·gal de candidats à y join­ 
dre par les bourgmestre et ech evi us. 

Cette nomination sera en outre soumise à l'approbation de la 
dép ut ati on permanente du conseil pro vi ncia l. 
3° Les architectes et les em plo, lis cliargt·s de la construction et 

de la conservation des bât iurcu s communaux. 
4° Les directeurs et conservateurs des établissemcns d'utilité 

pub liq ne ou d'agrément appnr l c nant :1 la commune. 
5° Les médecins, chiru rg ic ns , artistes vétérinaires auxquels le 

conseil trouvera bon <le confier des fonctions spéciales dans lin té­ 
rèt <le la commune. 
ü0 Les inatituteurs salariés par la commune. 
7° Tous les employés rcs so r t issnnt à l'administration municipale 

et dont la présente loi na pas attribué la uouriuat i on à l'autorité 
supérieure. 

Anr . 80. 

Le conseil présente des candida ts pour les places Jonl la nomi­ 
nation est réglée par les articles 101 , l 11 , 12:!. et suivons. 

AnT. 81. 

Le gonvcr11eur peut suspendre I'e xécution des décis ions d es 
conseils municipaux. Dans cc cas, la dt.'·p11t,1lior. permanente dé­ 
cide si la suspension peut être ru ai n t e n ne sauf l'appel au roi, 
soit par le gquverneur, soit par Je co nse il munie.pal. 

Les motifs de la suspension scrontimmédiatcmenlcommuniqués 
au conseil municipal. 
Si l'annulation n'intervient pas dans les !tOjours, la suspension 

est levée. 
ART. 82. 

Les délibérations des conseils mun icipnux , qui doivent êtr-e sou­ 
mises à l'approbation de I'aul or ité supr rieu n·. seront considérées 
de plein droit comme approuvées si, dans k délai de 40 jours après 
la réception des pièces aux bureaux dt• l':1cl111inistr.ition provin­ 
ciale , le gouvernement n'y a pas mis opposition. 

AnT. 83. 

Le roi peut en t oul temps annuler les actes des autorités mu nici 
3 
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pales, qui sortent de leurs attributions, qui sont contraires aux lois 
ou qui blessent l'mt érèt gP-nrral. 
Dans Iotas les cas où le go11vcrncmcnt annu Iern une résolution 

du conseil municipal devenue lt.'•galcment e xécu t oir c, il sera tenu 
d'uccorder aux Liers une juste indemnité potil' les dommages réels 
qu'ils en éprouvent. 

CHAPJTRE li. 

Dt:S ATTRIBIJ"TIO~S Dl! COLLÉGE DF.S nOURGMF.ST!I f: s r {cnr.VINS. 

ART. 8.t 

Le bourgmestre préside le collége ; les rcsol ut io ns sont prises il 
la majorité des voix; chaque fois quil y a p.1rtagc, la voix du prési­ 
dent t,•.~t décisive. · 

Si deux personnes seulement (y compris J,, bo u rg me st rc 011 l'éche­ 
vin qui le remplace) sont présentes t1 l'assemblée. l'afl:1irc, en cas de 
partage, sera remise à une autre assemblée plus nombreuse; cepen­ 
dant, dans le cas où cc retard 11c pourrait p,1s avoir lieu sans préju­ 
dice, la voix <lu bourgmestre ou de celui <p1i le remplace sera encore 
décisive. 

AnT. 85. 

Le col lége des hour-gmcstre et échevins est chargé : 
l" De l'exécution <les délibérations du conseil municipal 

dûment approuvées dans les cas où celle approbation est re­ 
quise; 

2° De la police municipale et rurale et de l'exécution des régie­ 
mens qui la concernent; 

3° De I'administrution et conservation des ét ablissemens qui ap­ 
partienn ent à la commune, qui sont entretenus de ses deniers ou 
qui sont destinés ~ l'usage de ses habitans ; 

4° De la gestion des revenus et de l'ordonnancement <les dépenses 
de la .comrnunc ; 

!5° De la direction des travaux communaux; 
6° Des a cl ions judiciaires de la commune, soit en demandant, soit 

en défendant; 
7° De I a survcil lance de la comptabilité; 
8" De I'cd ministr.rtion des finances et des propriétés ile la com­ 

mune. ainsi que de ta conserva lion de leurs Ùroils; 
9° De la surveillance de tous les employés salar-iés par la com­ 

mune j 
10° Et en général de tout ce qui concerne Je bien-être et la 

sûreté des ha bilans. 
Il est chargé en outre des fonctions spéciales qui lu, sont con­ 

férées par les lois en vigueur. 

ART. 86. 

Dans les cas prévus par l'article suivant de la présente loi, lors­ 
que le moindre retard pourrait occasioner du danger ou des dom- 
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muges pour les ha hi ta ns , le bpurgmeslrc et les échevins peuvent 
foire publier des n'.-glcnwns r-t ordunnurce s (le police, à charge 
d'en do nuvr s ur-Ic-champ cornmuu ication au cou sr-il et d'en en­ 
n,y~r irnmedjat emen t copie nu go11\'erne11r en y joignant les mo­ 
tifs pou1· lesquels ils ont cru d('\'Olr se dispenser de recourir au 
conseil. 
Né anruoius , l'exécution pourr:1 êt rc suspendue par le gouver­ 

neur. 

AnT. 87. 

Dans le cas cl'c:mr11tc, <l',1lt roi, ,,emcns host il e s ou d'a Il ci n les graves 
porters à la paix. pub liquc , out r e ll's moyens o rd inu ires de police, 
le bourgmestre pourra rcquérir d ire ct e meut lïntervl'ntion des gar­ 
des civiques cl de l'autorité militaire pour i-étaLlir le Lon ordre. 

AnT. 88. 

Sur 1a sommation faill.' et t r o i s fois rrpi·léc p:.ir le ho11r3mestrc ou 
pnr l out u ut rc ollicicr de police, les pr-rt urbut c urs s er-o nt tenus de 
6C séparer et de rentrer dans l'ordre, à IH'Îne cl'y être contraints 
par la force , flans prl'j11tlicc aux pou rs uites à exercer <levant les 
I r ibu n au x coutre ceux qu i se seraient rendus coupables <l'un fait 
puniss abl c suivant les lois. 

AnT. 89. 

Le bourgmestre, ou un des éch<!vÎns ,lèsignc à cet effet par le 
bourgmestre, est purt icul ier enu-nt cli.1q:é, 1·11 se conformant aux lois 
sur la mat ii-rc, tic fJire o hsc rv e r cx.iclt•rn,·nt tout CP. rp1i concerne 
les actes et la t enue des rcgi~ln·s de l'rt:1l-ci,·il. Il peut avoir à 
cet effet, s o us ses ordres et s u i vu nt l cs b eso ins du scrv ic c, un 011 
plusieurs employés s al ariè s par la co m muu e qu'il nomme et con­ 
gédie après en av o ir ri·furé ,111 conseil. qui doit toujours déterminer 
le nombre et le salaire dcs dit s c mp loycs. 

AnT. 90. 

Le col lége des bourgmcslrc et échevins a la surveillance entière 
des hospices, buruau x de hie nfuisa nce pl monls-rlc-pié-1,;. Il en est 
de même de tous les éta blis~cme11s qui rC"i;oiVc"11t .Ics s11 bsides de la 
caisse rnunicipule ; :1 cd effr-t , il v is it e lcsilils ét a hl isacruens chaque 
fois qu'il le juge con veun hlc , el fait rapport au conseil des améliora­ 
tions à y introduire et des a Lus qu'il y a découverts. 

Ain. UI. 

Les bourgmestre et échevins ou l'un d'eux vérifient. au moins une 
fois pa1· tr iuics lre, l'état Je l,,. caisse du receveur de la commune. 

Ar.T. 92. 

Les publ ications , net es pu l.Iics et corrr sp o ndancc de ta com­ 
mune se fout au nom des bo11rg11H:slrc cl ëchcvins, et sont signé1 
par le bou rqmcst ro ou l'cch eviu qui le remplace, et coutr csignés 
par le sc orètu irc. 

Si l'objet a elé traité en conseil, il en est fait mention dans les 
puhlicati ons cl autres pièces. 
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Aar , 93. 

Les traitcmcns actuels des bourgmestre et cchevins sont mainte­ 
nus., sauf les modifications <Jlli pourront ètrc faites par la députa­ 
tion permanente des conseils provinciaux. Il pourra en être dé­ 
falque tille partie, dont la quotité sera fixée par la députation per­ 
manente pour en former un droit de présence qui sera partagé en­ 
tre les membres du collége~ en raison du nombre de séances aux­ 
quelles ils aur ont assisté ; au moyen de ces traitcmcns ils ne 
pourront jouir d'aucun émolument, sous quelque prétexte ou déno­ 
mination que cc soit. 

Aar. 9-L 

Les bourgmestres porteront, pour signe distinctif dans l'exercice 
de leurs fonctions , une écharpe aux couleurs nationales en sau­ 
toir. 
Les échevins porteront l'écharpe à la ceinture. 

CHAPITRE III. 

DES ,\ r rnracrroxs DU llOUI\G~IESTl\C 

ART. 95. 

Le bourgmestre agit seul et comme agent du gouvernement pour 
tout cc qui a rapport à la publication, et à l'exécution dans la com­ 
mune, des lois, des réglcmens et des mesures d'administration géné­ 
ralc. 

Dans tous les autres cas, il agit de concert avec les échevins 
comme agcns <le la commune. 

AnT. 96. 

En cas de maladie, d'absence ou d'autres motifs d'empéchemen t 
du bourgmes tre , ainsi qu'en cas . de vacance temporaire, ses fonc­ 
tions seront remplies par l'echevin le premier dans l'ordre des no­ 
minations. 

ART. 97. 

En cas de maladie, d'absence ou d'autres motifs d'empêchement 
d'un échevin , il est remplacé par le membre du conseil le premier 
dans l'ordre <lu tableau dressé suivant le nombre de suffrages obte­ 
nus lors de. l'élection. 

ART, 98. 

Dans le cas où un échevin remplacera le bourgmestre J?OUr un 
terme d'un mois ou plus long-temps , le traitement attaché à ces 
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foncl ions lui sera alloué , à moins cependant que le bourgmestre 
rem pince n'ait i·té empêché pour cause de maladie ou de service 
public non s.i lar ié . L'échevin rempl acnnt ne pourra loucher en 
mèmc temps le traitement de bourgmestre et celui d'échevin. 

ART. DO. 

Il en sr ra de mùme si un membre du conseil remplit, pendant 
un mois ou plus long-temps, les foncl ions d'échevin; dans ce cas, k 
traitement attaché à la'p lace lui sera alloué pour tout le temps qu'il 
J'aura remplie. 

CHAPITRE IV. 

DU SECf\.ÉTA.ll1E. 

ART. 100. 

Dans les communes de 3,000 habitans et au-dessus, le roi nomme 
et révoque les secrctaircs. 

Dans les autres cumm u ne s les secrétaires sont nommés et révo­ 
qués par les gouverneurs au nom du roi. 

Anr. lOl. 

Les nominations se font SLH' une liste de deux candidats présentés 
par le conseil municipal , a u x que ls le collége des bourgmestre et 
cchevins pourra en ajouter u11 :3111c. 

AnT. l0'.2. 

Les secrétaires peuvent èt rc suspendus de Jeurs fonctions par Je 
gouverneur ou par la députation permanente pour un ternie de 2 
mois, à charge d'en rcndre compte au gouvernement dans les 24 
heures. 

Aar. 103. 

En cas d'absence, de maladie, ou d'autre empêchement de courte 
durée, le secrétaire est remplacé par un memhre du conseil muni­ 
cipal que le bourgmestre de sig nc i"l cet effet. 

AnT. 104. 

Lorsque l'absence ou l'cmpt:chcmcnt durera plus d'un mois, ce­ 
lui qui aura rempli les fonctions de secrétaire jouira <lu traitement. 

ART. 105. 

Le secrétaire jouit d'un traitement annuel à charge de la caisse 
communale; cc traitement est fixé par la députation du conseil 
provincial, après avoir entendu le conseil communal. 

AnT. 106. 

Le secrétaire assiste à toutes les séances du conseil municipal et 
<lu collége des bourgmestre et échevins. Il est spécialement chargé 
de la rédaction des procès-verbaux et <le la transcription de toutes 
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les délibérations. Il tient à cet effet deux. registres s,111s lil.mr 111 
interligne. 
Les actes ainsi transcrits sont signés par le bourgmestre et par le 

secretaire. 

ART. 107. 

Le secrétaire est obligé de tenir un rJpertoire à colonnes s11 r le­ 
quel i) inscrira jour p:..r jour, sans hln nc ni interligne et par ordre 
de numéros, tous les actes de l'udminist rati on communale, q ui 
doivent être enr egi st rés sur minute, con lor rnérnent aux luis, à 
peine d'une amende Je 10 francs pour chaque omission. 

ART, 108. 

Le secrétaire contresigne les mandats sur la ca is sr: communale 
ainsi que tous les actes et contrats passés 011 c onse nt is par l'.1dn1i­ 
nistration communale.et qui, en vertu des lois, ne sont pas ex crnpt s 
de l'enregistrement. 

ART, 109. 

Le secrétaire est en outre t cnu de se conformer aux instructions 
qui peuvent lui être données soit. par le bour g me st re , soit p.ir l'.111- 
torité supérieure, 

CHAPITRE V. 

DU 11._CEVEUA.. 

AnT. no. 
Dans les communes tic 3.000 habitans cl au-de ssus , le receveur 

est nommé et révoqué par le conseil municipal, q ni peut également 
le suspendre de ses fonctions pour un terme de deux mois, à charge 
d'en rendre compte au gouvernement dans les 2~ heures. 

AnT. 111. 

Dans les communes d'une population infér-ieui e, la députation 
nomme et révoque le receveur cl peut Je suspendre de ses fonc­ 
tions. 
La nomination se fait sur une liste do trois candidats pré-tenté, 

par le conseil municipal. 
Ledit conseil peut, dans des circon atanccs graves, prononcer 

la suspension du receveur, sauf à.en donner irnruédiateuient avis 
à l'autorité supérieure. 

ART, 112. 

Les receveurs communaux sont tenus de fournir: pour gar.1ntie 
de leur gestion, un caulionnerncnt qui ne pourra ê-lrc au-dessous du 
minimum ci-après, savoir: GOO Ir.mes lorsque les revenus s'élèvent 
à 2,000 et n'excèdent pas 6,00O francs ; 800 francs quand l1•s rcve - 
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nus s't~J1\vcnt (le 6,000 :1 10,000 fr.; l,GOO fr. lorsque les revenus 
1>0111 de 10,000 i, '..!0,000 [r.; 1111 douzième du montant <les revenus 
lorsque ceux-ci surpassellt 20,000 fr. 

AnT. 113. 

La commission permanente du conseil provincial règle, sur 111 
proposition du conseil muuicipa 1, immédiatement après la nomi­ 
nation de chaque receveur, le montant et la nature <lu cautionne­ 
men! r1uc ce comp table doit fournir. 

AnT. 114. 

Dans les communes où les revenus ne sélèvent pas à 2,000 fr.~ 
le cautionnement du receveur pourra consister en une simple cau­ 
tion personnelle approuvée par la députation permanente. 

AnT. 115. 

Les revenus qui serviront tle base pour établir la quotité des 
cauticnnernens , scro n l ceux portés dans les derniers budgets. 

AnT, 1 lG. 

Les actes de cautiorincmcns seront passés devant notaire; ils ne 
seront pas soumis au droit proportionnel d'e11registremcnt; tous 
les frais relatif; à ces actes , lels qt1'inscription, estimation; sont à 
la charge <les receveurs. 

AnT. 117. 

S'il survenait un déficit d a ns L'i caisse d'un receveur municipal, 
chargé de percevoir les im pôt s tic l't•tat, la somme duc à l'état 
sera d'abord pr élcvéc sui· son cautionnement, jusqu'à la concurrence 
de la quotité do11L le caut ion ncmcnt devait èt rc augmenté du chef 
des accises ; si le cuut io uuerncut n'avait p::1s été fourni, ou s'il ne 
I'uvuit pas été j usquà J.1 quotité prescrite. les membres du conseil 
municipal seront personnellement responsables du déficit , jusqu'à 
cette quotité. 

AnT. 118. 

Lorsqu'à raison d'augmentation des revenus, ou pour toute autre 
cause, il sera j11gé •1ue le cuutionnornent n'est pas suffisant, le rece­ 
veur devra fournir d.ms un temps limité un cautionnement supplé­ 
mentaire, à l'égurd duq uel on suiv r., les mêmes règles que pour le 
cautionnement primitif. 

ART, 1 J9. 

Tout receveur qui n'aura pas fourni son cautionnement ou sup­ 
plément de cautionnement daus IC's délais prescrits, et qui n'aura 
pas justifié cc retard par des motifs sullisans , sera considéré comme 
déchu de ses fonctions, et il sera poul'vu à son remplacement. 

ART, 120. 

Le receveur est chargé seul et sous sa responsa bilite' d'effectuer 
les recettes communales, et d'acquitter les dépenses ordonnancées 
jusqu'à cou curr cucc du mentant spécial de chaque article du budget 
ou de chaque crédit spécial. · 

AnT. l2l. 

La députation permanente fixe le traitement <les receveurs com­ 
munaux sur 1a proposition des conseils municipaux. 
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CH:\PITRE VI. 

DE LA NOMl:'l.t.TIO:-l OE QVEI.QUES AGt'.'iS Dl: I,'AtTOI\ITÉ \IVN!Cll'.\1.1 

ART. 122. 

Les commissaires de police sont nommés cl révoqués par le mi 
La nomination a lieu sur une liste de deux candidats présentes 

par le conseil m uni ci pal , auxquel s le cullég e iles L1ourg111estrc et 
échevins peut en :.ijoulcr un troisième. 
Les bourgmrstrc et échevins peuvent, de concert avc c le procn­ 

reur du roi, les sus p enrl re de leurs fonctions pendant 1111 temps qui 
ne pourn ex cèd er quinze jours,;\ charge d'en donner irnruéd iat c­ 
ment connn issance a11 r,ou\'t.Tt1c11r de la province. < .e lui-ci peut 
ordonner la suspension pendant un mois, ;1 la charge 1l'<'n informer. 
dans les 21. heures, les ministres de la justice et de lïnt0rict1r. 

AnT. 123. 

Les places de commissaire de 11olicc actuellement ex is tnutcs ne 
peuvent être supprimées qu'avec 'autorisation du roi. 
Il ne peut en être crée de nouvelles que par une lui, ou du cou­ 

sentcment du conseil municipal. 

An. l'..!.-.. 

Les fonctions des commissaires de police sont défi11 ics r,1 r I,~ 
code d'instruction criminelle et autres lois en vigueur. 

An. 125. 

Les inspecteurs et les agcns subalternes de la police so n t 110111- 

més par Je collége des bourgmcsl re et échevins. 

Ar,T. 126. 

Tout corps armé de sapeurs-pompiers , de soldats d c ville , 011 
sous une autre dénomination quelconque, ne peut être étab ii ou or­ 
ga1?isé que <~u consentement du conseil municipal et avec lnut or-i­ 
sat.ion du 1·01. 

Le roi nomme les officiers. 
ART. 1~7. 

Les gardes champêtres sont nommés par le gouverneur parmi 
les candidats présentés par le collège des bo urg mcs trc el éche­ 
vins. 
Le gouverneur les révoque ou les suspend de leurs fonctions , s'il 

y a lieu. 
ART. 128. 

La députation permanente tin conseil provincial nomme les 
gardes des bois communaux parmi les candidats présentés par lt· 
conseil municipal: elle en d etcrmine le nombre pour chaque com­ 
mune , les révoque ou les suspend de leurs fonctions. 
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TITRE III. 

DÈ L' ADllINISTRATlül"l DES DIE~S El' REYÉ~US DE tA cwurn:n. 

CIJA:PITRE :PREMIER. 

DES CHARGES ET DÉPE~SES COMl!UN.ALES, 

AnT. 129. 

Le conseil municipal est tenu de porter annuellement au budget 
des dépenses toutes ccl les <pic les lois mettent à la cha'rgc de la 
commune, et spécialement les suivantes: 

1° L'achat et I'eutre licn des registres de l'ctat-civil , et la moitié 
des frais des taGlcs décennales ; 
2<> L'abonnement au Bulletin des lois et au Mémorial adminis­ 

tratif; 
3° Les contributions assises sur les Liens communaux; 
4° Les dettes de la comrriuno liquidées et exigibles , et celles ré­ 

sultantes de condamna lions [udiciaircs à sa charge; 
5° Les traitcmens (lu b ourgrnesf re , des échevins, du secrétaire 

et du receveur et autr e s employés de b commune; 
6° Les frais de Lureau de l'aclminîstration municipale; 
7° L'entretien de la maison commune, ou le loyer <le 1a maison 

qui en tient lieu ; 
8° Le loyer ou l'entretien des locaux. servant aux audiences de la 

l·usticc de paix, au greffo du tribunal de police municipale, dans 
es communes où ces èl,tlilissemcns sont situés; . 
9° Les secours aux ht\pit.aux, hospices et aux bureaux de bien­ 

faisance , aux fubr iques tl'égli~c et aux consistoires, en cas <l'insuffi­ 
sance constatée de Ie urs moyens; 

10° Les frais que )a loi SlJI' l'instruction publique met à charge 
des communes; 

11 ° Les frais de recensement de la population; 
12° Les frais et dépenses des chambres de commerce et de fa­ 

brique; 
13° Les traitemens des commissaires et agcns de police et des 

gardes champêtres, et autres dép eus es relatives à 1~ police de sûreté 
et de salubrité locale; 

14° Les frai~ <l'impression nècessai res pour les élections munici­ 
pales, pour celles des tribunaux de commerce et pour la comptabi­ 
lité communale; 

HSo Les pensions accordées aux employés <les communes. 

AnT. 130. 

Lorsqu'une des dépenses obli gat oires intéresse plusieurs com­ 
munes, elles y concourent Ioules proportionnellement à l'intérêt 
qu'elles peuvent y avoir; en cas de refus ou <le désaccord sur la 

4 
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proport.ion de cet intér<H et des charges à supporter, il y est statué 
par arrèlt? royal s111· l'avis de l a députation du conseil provincial. 
1\"éJ111uoins I dans les cas urge11s, b députation permanente pro­ 
noncera, suuf toutefois l'appel an roi. 

A'I\T. 131. 

Dans tom les cas où les communes chercheraient à éluder le 
p ai crucnt d e s th:pcnscs obligatoires que la loi met à leur charge, en 
refusant l'nllo cal io n en l out ou en partie, la députation pcrm:.i­ 
ne nt e portera ,l'oflice la. dépense au budget communal dans la pro­ 
portion d II besoin. 
Si, dam I,~ rn èrne c.is, le conseil municipal a lloue la dépense et que 

la députation permanente la rejette ou la réduise, ou si la déput a­ 
tiou , <l'accord avec le conseil municipal, se refuse à I'al locat.ion ou 
n'alloue q11'u11e somme insuffisante, il y sera statué par un arrêté 
royal. 

CHAPITRE II. 

l>F.S R!:CETTES co,nm:'I .\ L 1;.s. 

ART. 132. 

Le conseil est tenu de porter annuellement aux. budgets des re­ 
cettes les revenus de la commune el spécialement les suivans : 
l" Les revenus, fermages, rentes, intérèt s et autres produits <les 

immeubles ou des capitaux appartenant aux communes ; 
2° Le produit de la location des places dans les ha lies, foires , 

marchés, abatl oir s publics; les droits de stationnement sur la 
voie publique, ainsi que les droits Je voirie; 
3° Les droits de pesage, mesurage et jaugeage publics; 
4° Le produit des droits (le péage communaux l ég a leme nt éta­ 

blis ; 
~0 Le produitd es centimes additionnels sur les contributions 

foncières et pcrson nel les et les patentes, affectés aux communes; 
6° Le rnonlaut approximatif des amendes dont le produit est at­ 

tribué aux communes par les lois sur la garde civique ou autres , et 
par les rég lcmens <le police. 

A11T. 133. 

Lorsque les revenus ou ressources d'une commune ne lui per· 
mettent pas de subvenir aux dépenses annuelles nécessaires, le con­ 
seil municipal peut voter une contribution permanente ou tem­ 
poraire, ou un emprunt. 

Aucune imposition , aucun emprunt ne peut ètre établi sans 
le consentement <lu roi, et de l'avis de la députation du conseil 
provincial. 

ART. 134. 

Dans Je cas où l'autorisation de répartir une contribution ser a 
accordée , les projets des rôles <le contributions seront soumis, pen­ 
dant quinze jours au mcins , à l'inspection des contribuables de la· 
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comrnuue , sur l'avis qui en aura él é préalablement publié par lr­ 
Lourgmcstrc et les échevins; pendant cc temps, les contribuables 
qui se croiraient lésés par leur cotisation pourront réclarncr an~ 
près du conseil municipal. 
Quelle quo soit la décision du conseil sur ces réclamations, il sera 

tenu de joindre à l'envoi qu'il en fera h la députation permanente 
toutes les d emandcs , requèt es , réclama lions qui lui auront été 
adressées coutre lesd ils projets. 

ART. 135. 

Tout contribu ahle qui se croira surtaxé pourra en outre, dans le 
mois à dater de la dél ivrn nec de l'avertissement, indiquant la 
somme à laquelle il aura été imposé, adresser une réclama! 10n à b 
députation permanente, qui prononcera après avoir ent eudu le 
conseil municipal. Les réclamations ne seront admises qu'accompa­ 
guées de la quittance de paiement. 

ART. 136. 

Les contr'ibutions permanentes on temporaires ne peuvent t~tre 
mises en recouvrement qu'après que les rôles auron l été rendus 
ex écu loires par la députation permanente du conseil p1·ov incial. 

ART. 137. 

Les centimes additionnels aux contributions directes ou aux ac­ 
cises seront recouvrés conformément à la loi du 12 juillet 1821 , et 
les impositions communales directes seront recouvrées conformé­ 
ment aux règles i·LaLl ics pour la perception des impôts au profit de 
l'ét.tt. 
Toutefois le recouvrement des impositions directes it d1arge de, 

receveurs, régisseurs ou fermiers des taxes municipales , et les im­ 
positions indirectes à cha rgc de tous les citoyens, st•a·,1 puu1 sui, 1 
conformément à b loi du 29 av i j l 181U. 

CHAPITRE Ill. 

DES ACTIONS JUDICJ.\IRES. 

AaT. 138. 

Nulle commune ou section de commune ne peut, à peine de nul­ 
lité, est cr en justice, soit en demandant, soit en délendant , sans 
l'autorisation expresse <le la députation permanente du conseil 
provincial, sauf toutefois le recours au roi, en cas de refus d'uuto­ 
risation. 
Toutefois le bourgmcst.rc et les échevins peuvent I avant de l'a­ 

voir obtenue, intenter ou soutenir toute action posscsso ire , et faire 
tous actes conservatoires on interruptifs de b prescription cf dl'., 
déchéances. 

ART. 139. 

Si la commune ou section de commune uutor isèe succombe de­ 
vant l'autorité [udiciai ro , elle ne peut, à peine de nullité, se pour­ 
voir, soit en appel, soit en cassation, soit en requête civile , qu'en 
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vertu (l'une nouvelle autor-isat iou de la députation du conseil prn­ 
v incial. 

AnT. l40. 

Dans tous les cas. l'autorisation doit être accordée, si plusieurs 
h abituns offrent, sous caul io n , de se c h ar-ger personnellement des 
frais du procès, et de répondre des condamnations qui seraient pro­ 
noncées contre l.1 c o rn mu ne ou section. 

La députa tion pcrm.-u1entecst jugL~ de la suffisance de la caution. 

AnT. l~l. 

Lorsque les droits propres a une section rie commune deviennent 
l'objet d'une act ion judiciaire contre b commune ou contre une 
autre section de la m èm e co muiune, cl rcc ip roqu e men t, il est forme 
par la section 1111 conseil p,1 rt icu lier et temporaire. 

Cc conseil est composé d'un nombr-c de membres égal ù celui des. 
membres du conseil municipal. 

Dans ce conseil sccti onnauc cut reut , Je droit, les membres du 
conseil municipal en exercice cl domiciliés dans la section. 

Il est complété par voie tl'élcction dans une assemblée de section. 
réunie couforrnemcnt aux règles établies par les articles 36 à 6i 
inclusivemeut de b près cut c loi, pom· l'asscmblt:c des électeurs 
co nun un.ru x . 
Toutefois la disposition de l'art. "27 de la présente loi, qui fixe 

· le minimum des électeurs commun a ux et celle de l'art. 18, <JUÎ 
de tcrruiuc les exclusions pour dcgre tic parenté, ne sont poml 
applicables aux opérations de l'assemblée de section. 

Le conseil parf icul icr duuc scct ion de commune, a iusi formé, 
procède à l'élection 1l\rn pr-é sidcu t parmi les merubrcs . Le procès­ 
verbal de celte élection est dressé par le bo11rgmcstrc, l'échevin 011 
le conseiller municipal qui a p ré si dc I'asscmbléc des électeurs s ec­ 
tionnair-cs . 

La ,\dibt:1·alion du cons ci! particulier de section est inscrite 
immédiatement après le pt-o cès-ve rbn 1; si l'autorisation de plaider 
est accordée, le près idcn t suit l'action devant les tribunaux. 

CHAPITliE IV. 

HE 1 . .\ <;O)fl'T.\ nlT,ITi!; CO~l:'11'.tJN Al,F.. 

AnT. 142. 

Le conseil municipal se réunit chaque annce , le premier lund i 
du mois de scptcmure , à lcilct de .lcl ibércr sur le budgl'l des dt'·­ 
penscs et des recettes de la co mruu nc pour l"arniéc su ivaul e. 

,\I\T. 143. 

Avant de délibérer sur son bnd~ct, le conseil municipal procè d.: 
au réglcmcnt provisoire des comptes de l'exercice précédent. Les­ 
dits comptes sont définit iveurent u rrêté s par la députation perma­ 
nente d11 conseil provincial. 
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AnT. U4. 

Les budgets et les comptes des communes sont déposée à Ja 
maiso1_1 commune, où chaque contribuable peut toujours en prendre 
connuissancc. 
lis sont , en outre , publiés dans les communes pendant les dix 

derniers jours <lu mois de septembre de chaque année. 
Celle publication sera folle par afliches imprimées , toutes les 

fois 11ue lesdits comptes et budgets excéderont Ia somme de ~0,(X)() 
francs ; ils pourront l'être par tableaux écrits, s'ils n'atteignent 
pas cette somme. 

A nr. 145. 

Les budgets des communes doivent, à la diligence des bourg­ 
mestres et échevins , être ·soumis à l'approbation de la députation 
permanente , qui les arrête. 

Les administrations municipales sont t enues , en soumettant 
Jeurs budgets à l'approbation clc la députationdu conseil prov incia l, 
de certifier qu'ils ont été publiés el aflichés. 

ART, 146. 

Les budgets doivent être transmis à l'autorité supérieure avant 
le l â octobre de chaque année. 

La députation pcrmancutc enverra des commissaires spéciaux , 
aux frais des chefs des ad m inist rations qui seraient en retard de 
satisfaire à cette obligation. 

AnT, 147. 

LorS<JUC , par suite de circonstances imprévues, une administra­ 
tion municipale aura reconnu la n~essite de foire une dépense qui 
n'est pas allouée au lJuJgct, elle en fera le sujet d'une demande 
spéciale à l a députation permanente du conseil provincial. 

Anr. 148. 

Aucun paiement sur la caisse municipale ne peut avoir lieu qu'en 
vertu d'une allocation portée au bu dgct, arrêtée par la députation 
permanente, ou d'un crédit spécial approuvé par elle. 

Aucun article des dépenses du budget ne peut être dépassé, et 
aucun transfert ne peut avoir lieu s aus le consentement exprès de 
la députation. 

ART. }49. 

Toutefois le conseil municipal peut pourvoir à <les dépenses réels­ 
mees p;.ll' des circonstances impérieuses et imprévues, en prenant 
à ce sujet une résolution motivée qui doit être adressée sans délai à 
la députation permanente. 

Dans Je cas où Je muin dre retard occasionerait un préjudice 
évident, le coll-ge ries bourgmestre et échc vins peul, sous n res­ 
ponsabilité, pourvoir à la dépense, a charge d'en donner sans délai 
connaissance au conseil municipal. 

ÂIIT, 150. 

Les mandats sur b caisse communale doivent être signés par le 
bourgmestre ou par celui q,1i le remplace , et contresignés par le 
secrétai re 
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:\r.1. 15l. 

Dans le cas où il y aur-ait refus ou retard d'ordonnancer le muu­ 
ta11l des dépenses que la loi met à la charge des communes , la dé­ 
putation permanente du conseil provincial eu délibère, et ordonne. 
s'il y a lieu, que la dépense soit immédiatement soldée. 

Cette decis ion tient à cet égard lieu <le mandat, et le receveur 
rie la commune est obligé d'en acquitter le montant. 

DISPOSITIONS TRA.NSJTOIIU:S. 

t\ RT, 152. 

Le gouve rueme nt dèt erruiuera les époques auxquelles devront 
avoir lieu les opérations relatives à la confection des listes pour la 
première convocation des assemblées des électeurs communaux , 
;1ins1 que l'époque des élections. 

ART. 1.13. 
Lei bourgmestre, échevins et membres du conseil , ainsi que 

les secrétaire et receveur communaux actuellement en fonctions , 
continueront à les remplir jusqu'à ce qu'il ait été pourvu à leur 
remplacement conformément à la présente loi. 

Donne a Bruxelles , le 2 avril l833. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
Le ministre de l'intérieur, 

Cu. RocIER. 


